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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Versicherungen

Alors que la protection des consommateurs contre les abus s’érige comme principe
fondamental de la loi sur la surveillance des assurances (LSA), Josef Dittli (plr, UR)
considère que le concept d’abus n’est pas défini dans la LSA. Il demande donc une
précision de la notion d’abus dans la surveillance des assurances. Selon lui, une telle
précision conforterait la protection des consommateurs, et surtout ne freinerait pas la
liberté d’entreprise et la capacité d’innovation du secteur des assurances. 
La Commission de l’économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a donné
suite à l’initiative parlementaire par 9 voix contre 3. En effet, elle estime que l’absence
d’une définition précise prétérite les assuré-e-s. 
La Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a
confirmé cette opinion en adhérant à l’initiative par 17 voix contre 7. Deux scénarios
sont désormais possibles: la CER-CE rédige un projet de loi ou la définition de la notion
d’abus est incorporée dans la révision de la LSA qui sera soumise en 2020 au
Parlement. 1
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1) Communiqué de presse CER-CE du 13.04.2018; Communiqué de presse CER-CN du 16.04.2019
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